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Objet : Document de consultation – Phase 2 de l’examen des Règles de procédure civile (le 
« document de consultation ») 
 
Le Centre ontarien de défense des droits des locataires (« ACTO ») accueille favorablement l’invitation à 
formuler des commentaires et des suggestions sur les réformes proposées au système de justice civile de 
l’Ontario, telles qu’elles sont exposées dans le document de consultation. Nous reconnaissons l’énorme 
travail qui a été consacré à repenser l’ensemble du système de justice civile afin de le rendre plus efficace, 
plus abordable et plus accessible.  

 
Contexte 

 
Le Centre ontarien de défense des droits des locataires (ACTO) est une clinique juridique spécialisée, 
constituée en personne morale en vertu des lois provinciales et financée par Aide juridique Ontario, qui a 
pour mandat de promouvoir les droits, les intérêts et de faire valoir les préoccupations systémiques des 
locataires à faible revenu, des membres de coopératives d’habitation ainsi que des Ontariennes et Ontariens 
en situation de logement précaire ou d’itinérance. En tant que l’une des dix-sept cliniques juridiques 
spécialisées de l’Ontario, l’ACTO s’inscrit dans le vaste système provincial des cliniques juridiques 
communautaires, qui regroupe plus de soixante-dix cliniques juridiques et sociétés de services d’aide 
juridique étudiante.  

 
Nous ne sommes pas au courant qu’il y ait eu une quelconque contribution du réseau de cliniques juridiques, 
qui regroupe des centaines d’avocats et d’avocates qui agissent partout dans la province et qui représentent 
et conseillent des justiciables à faible revenu. Ce réseau comprend les répercussions particulières du 
système de justice civile pour les personnes vulnérables en raison de leur faible revenu, qu’il s’agisse de 
clientes et clients de cliniques ou d’autres personnes à faible revenu qui ne bénéficient pas de représentation 
juridique dans le cadre d’instances civiles. Ce sont précisément ces justiciables qui ont le plus besoin d’un 
système qui ne les pénalise pas involontairement en raison des contraintes inhérentes à leur situation de 
pauvreté, ainsi que d’une procédure abordable et accessible. 

 
Le système ontarien de cliniques juridiques est unique. Il fonctionne séparément du financement, axé sur le 
secteur privé, des services juridiques par certificats individuels qui répondent aux besoins des Ontariennes 
et Ontariens à faible revenu en droit criminel, en droit de l’immigration et en droit de la famille. Le réseau des 
cliniques juridiques s’étend à l’échelle de la province et est structuré comme un ensemble de cliniques 
juridiques communautaires sans but lucratif, chacune dotée de sa propre gouvernance communautaire. Le 
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système est axé sur le droit administratif dans des domaines qui revêtent une importance particulière pour 
les communautés à faible revenu et marginalisées : le logement, les droits des travailleurs, la sécurité du 
revenu et les droits de la personne.  

 
L’ACTO est un organisme de défense des droits en matière de logement, non partisan et non 
gouvernemental, fondé en 2001. Il s’agit de la seule clinique juridique entièrement consacrée à la défense 
systémique des droits en matière de location à usage d’habitation. Le travail de l’ACTO est directement 
éclairé par l’expérience des communautés vivant dans la pauvreté, tirée de ses activités de revendication et 
de mobilisation, de la représentation directe de sa clientèle, des contributions de ses membres du conseil 
d’administration provenant des quatre régions de l’Ontario et ayant une expérience vécue de la pauvreté, 
ainsi que de ses liens étroits avec plus de 50 cliniques juridiques communautaires de la province qui 
travaillent quotidiennement auprès des résidents ontariens les plus pauvres et les plus vulnérables.  

 
L’ACTO remplit son mandat en menant des activités de réforme du droit, de litiges types, de défense des 
politiques publiques, de formation, de développement communautaire et d’éducation juridique populaire. Le 
travail juridique de l’ACTO comprend la représentation de particuliers et de groupes communautaires devant 
divers forums juridiques, notamment des commissions, des tribunaux, des enquêtes et des cours d’appel. 
L’ACTO participe également de très près au fonctionnement quotidien de la Commission de la location 
immobilière grâce à son programme provincial d’avocats de service pour les locataires, qui offre des conseils 
sommaires et une représentation juridique aux locataires partout dans la province.  

 
En collaboration avec neuf autres cliniques juridiques de l’Ontario, l’ACTO participe également au nouveau 
service global mis en place par le gouvernement fédéral pour soutenir les locataires ontariens ayant une 
expérience vécue de violence conjugale, de violence sexuelle et/ou de traite de personnes. Le projet, connu 
sous le nom Your Way Forward, met en place un service intégré de soutien juridique et de travail social afin 
d’améliorer l’accès à la justice et de renforcer la stabilité en matière de logement pour les survivantes et 
survivants.  

 
Les travaux de l’ACTO s’appuient sur des données probantes établissant un lien direct entre l’aggravation 
de la pauvreté et l’insuffisance, la précarité et le caractère de moins en moins abordable du parc de 
logements locatifs en Ontario. Le revenu médian des ménages locataires en Ontario représente un peu plus 
de la moitié de celui des propriétaires0F

1; 25 % des ménages locataires de l’Ontario (contre 6 % des 
propriétaires) sont en « besoin impérieux de logement », c’est-à-dire qu’ils vivent dans un logement qui n’est 
ni convenable, ni de taille appropriée, ni abordable1F

2; et 38 % des locataires en Ontario consacrent 30 % ou 
plus de leur revenu de ménage aux coûts de logement, ce qui les rend très vulnérables à l’itinérance.2F

3  
 

La sécurité d’occupation devient donc un enjeu central pour maintenir les personnes logées dans un marché 
locatif ontarien qui a connu, au cours des vingt dernières années, une hausse de 75 % des coûts de loyer, 
contre une augmentation de 8 % des revenus.3F

4 L’inégalité du pouvoir de négociation est flagrante dans un 

 
1 SCHL, « Real Median Total Household Income (Before Taxes), by Tenure, 2006 – 2022 », 5 juillet 2024. 
2 Statistique Canada, Recensement de la population de 2021, no 98-316-X2021001 au catalogue de Statistique 
Canada. Publié le 15 novembre 2023 
3 Ibid. 
4 Portail d’information sur le marché de l’habitation de la SCHL, Ontario – Loyers moyens historiques selon le type 
de chambre; Ben Eisen et Joel Emes, « Ontario’s Two Lost Economic Decades: 2002-2022 », Institut Fraser, 
mai 2024.   
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marché locatif caractérisé par un très faible taux d’inoccupation.4F

5 L’application de la Loi de 2006 sur la 
location à usage d’habitation, L.O. 2006, chap. 17 (la « RTA ») ne porte pas uniquement sur les règles et 
règlements qui régissent la relation entre locateur et locataire. Elle reflète également des objectifs de politique 
publique dans le contexte plus large de l’adéquation et de la sécurité des logements, compte tenu du rôle 
absolument essentiel que joue le logement pour la santé et le bien-être de notre société. 

 
Comme les cliniques juridiques, y compris l’ACTO, ne disposent jamais d’un financement suffisant pour offrir 
de l’aide à chaque personne qui en a besoin, des priorités sont établies afin d’orienter les services fournis. 
Les choix stratégiques de l’ACTO comprennent notamment le fait de veiller à ce que la législation et les 
politiques gouvernementales favorisent la protection des locataires et leur sécurité d’occupation, ainsi que 
d’intenter des recours portant sur des enjeux importants pour un grand nombre de locataires ontariens. Les 
dossiers de l’ACTO lui sont généralement confiés par des cliniques juridiques locales qui n’ont pas les 
ressources nécessaires pour entreprendre ces contestations juridiques et ces appels. Les justifiables non 
représentés et les avocats du secteur privé constituent également une source d’aiguillage. Nous travaillons 
parfois en coalition avec d’autres groupes pour faire progresser les droits des locataires et promouvoir de 
meilleures politiques en matière de logement.  

 
Les différends entre locataires et propriétaires en Ontario sont réglés par la Commission de la location 
immobilière (CLI). Les appels des décisions de la Commission de la location immobilière ne peuvent être 
interjetés que sur des questions de droit, conformément à la Loi de 2006 sur la location à usage d’habitation. 
Parmi les dossiers récents auxquels l’ACTO a pris part, mentionnons son intervention dans Canada (Ministre 
de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65 (« Vavilov »), Yatar c. TD Insurance Meloche 
Monnex, 2024 CSC 8 (« Yatar »), White c. Upper Thames Conservation Authority, 2022 ONCA 146, Martin 
c. MacMillan, 2022 ONSC 357, et Minas c. Adler, 2022 ONSC 6706.   

 
Parmi les dossiers dans lesquels l’ACTO a représenté le locataire devant la Cour divisionnaire et la Cour 
d’appel de l’Ontario, on peut citer : Elkins c. Van Wissen, 2023 ONCA 789, Boomer c. Arvane Farms Ltd., 
2025 ONSC 1772, Gykan Enterprises Inc. c. Pourshian, 2023 ONSC 4003, et Miller Estate c. Arguelles, 
2025 ONSC 112 (autorisation d’appel accordée, COA-25-OM-0027) Ces dossiers démontrent clairement 
que l’ACTO possède une expérience pertinente au sein du système de justice civile.   

 
Répercussions sur les justiciables à faible revenu 

 
Certaines des modifications proposées dans le document de consultation pourraient avoir des répercussions 
imprévues et très préjudiciables pour les justiciables à faible revenu, avec pour effet de rendre la justice civile 
encore moins abordable et accessible pour eux. Nous écrivons afin de porter certaines de ces conséquences 
potentielles à l’attention du groupe de travail, pour que les réformes en matière de justice civile ne créent 
pas, par inadvertance, des obstacles à l’accès à la justice pour les justiciables qu’elles visent à aider. 

 
Les différends impliquant des justiciables à faible revenu sont souvent portés devant des tribunaux 
administratifs, comme la CLI. Nous nous adressons à la Cour supérieure pour interjeter appel ou présenter 
des demandes de contrôle judiciaire de ces décisions.  Dans son examen approfondi de la norme de contrôle 
en droit administratif dans l’arrêt Vavilov, une affaire dans laquelle l’ACTO était l’un des intervenants, la Cour 

 
5 Portail d’information sur le marché de l’habitation de la SCHL, Ontario – Taux d’inoccupation selon le type de 
chambre par régions métropolitaines, agglomérations de recensement et villes; SCHL, « Rental Market Survey Data 
Tables », 17 décembre 2024.  
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suprême du Canada a reconnu que de nombreux décideurs administratifs sont investis d’un pouvoir 
exceptionnel sur la vie des gens ordinaires, y compris les personnes les plus vulnérables parmi nous, et elle 
a appelé à une prudence accrue lorsque les tribunaux exercent un contrôle sur ces décisions.5F

6 Nous devons 
veiller à ce que cette réforme bien intentionnée du système de justice civile ne rende pas, par inadvertance, 
ce contrôle plus difficile plutôt que plus facile. 

 
Bien que tous les non-juristes puissent éprouver des difficultés (1) à comprendre et à respecter la procédure 
requise et (2) à communiquer leur compréhension des questions juridiques, ces difficultés sont encore plus 
grandes pour les personnes présentant ces vulnérabilités supplémentaires. La plupart des personnes qui 
sollicitent l’aide des cliniques juridiques doivent composer quotidiennement avec des difficultés pour assurer 
leur subsistance et garder un toit au-dessus de leur tête. Beaucoup ne parviennent même pas à satisfaire 
ces besoins essentiels au quotidien en raison de leurs faibles revenus. Par ailleurs, les clients des cliniques 
sont souvent confrontés à des obstacles sociétaux liés à des facteurs tels que le handicap, la race, la langue, 
l’orientation sexuelle et d’autres caractéristiques propres aux groupes en quête d’équité. Ces personnes 
peuvent éprouver des difficultés liées à l’alphabétisation et/ou à la technologie, et elles peuvent parler 
l’anglais comme langue seconde — si tant est qu’elles parlent l’anglais. Les désavantages auxquels elles 
doivent faire face au quotidien ont des incidences évidentes sur leur capacité de participer efficacement à 
des instances juridiques, y compris celles où sont en jeu leurs droits à des éléments essentiels comme le 
revenu et le logement. Elles peuvent, par exemple, amplifier les difficultés auxquelles toute personne non 
représentée peut être confrontée pour comprendre quelles questions sont juridiquement pertinentes, quels 
arguments sont juridiquement valables et étayés par ce que le droit considère comme des éléments de 
preuve. En termes simples, ils ne sont pas sur un pied d’égalité avec les autres justiciables. Toute 
modification des Règles ne devrait pas contribuer davantage à les exclure ni à les désavantager.  
 
Propositions visant à accroître le recours aux dépens comme moyen de réguler le déroulement des 
instances 
 
Les processus décrits dans le document de consultation semblent présupposer l’existence de deux parties 
adverses disposant de ressources équivalentes. Ils ne tiennent pas compte des parties bénéficiaires d’une 
dispense de frais ni des parties qui, bien que n’étant pas tout à fait admissibles à une dispense de frais, n’ont 
néanmoins pas les moyens de payer leurs propres avocats. Ces personnes n’ont pas les moyens de se 
payer une représentation juridique et, par conséquent, n’engagent pas de frais juridiques elles-mêmes, mais 
dans le cadre du processus proposé, elles seraient tenues de payer les frais de leurs adversaires 
représentés — ou de perdre leur droit de poursuivre l’instance. Afin de réaliser l’objectif déclaré du document 
de consultation, soit de faciliter les choses pour les personnes non représentées (et les personnes à faible 
revenu), il serait utile d’examiner attentivement s’il est équitable que des personnes qui n’ont pas les moyens 
de retenir les services d’un avocat pour défendre leurs propres intérêts doivent assumer les frais juridiques 
de leurs adversaires représentés.  
 
Plus spécifiquement :  

• Les règles proposées prévoient une sanction en dépens de 500 $ par jour lorsque les documents 
d’une personne sont déposés en retard. Les justiciables à faible revenu ne peuvent pas se 
permettre cela. Ils sont plus susceptibles que les autres d’être en retard, puisque la démarche 
leur est étrangère. Ils peuvent ne pas disposer des mêmes ressources que d’autres justiciables, 
notamment l’accès ou la capacité d’utiliser un ordinateur, les portails ou Internet. Ils peuvent ne 

 
6 Vavilov, supra, par. 133-135.  
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pas comprendre ou ne pas être en mesure de remplir les formulaires en raison d’un handicap, 
d’un manque de connaissances, ou encore des exigences extraordinaires de la vie lorsqu’on 
dispose de moyens financiers insuffisants.  

• Les règles proposées prévoient également des conséquences en matière de dépens pour un 
intimé qui ne confirme pas la réception de la signification, mais une personne non représentée 
est plus susceptible de ne pas comprendre qu’elle doit confirmer la signification. 

• Les règles proposées prévoient des conséquences en matière de dépens pour les justiciables 
qui ne se conforment pas aux « Règles relatives à la représentation » (dont il est question plus 
en détail ci-après).   
 

Le nouveau système devrait veiller à ce que le régime d’exemption des frais soit maintenu, l’admissibilité aux 
services d’aide juridique continuant de constituer un critère d’admissibilité à l’exemption des frais. Il devrait 
également reconnaître que les personnes dont le revenu est si faible qu’elles sont admissibles à une 
dispense de frais ne peuvent raisonnablement être assujetties aux mêmes règles en matière de dépens, 
pour les raisons exposées aux présentes.   

 
Les coûts doivent être examinés avec davantage de soin dans de tels cas afin que les personnes 
marginalisées ne soient pas pénalisées en raison même de leur marginalisation.  Par exemple, une personne 
seule qui dépend de l’aide sociale en vertu du programme Ontario au travail ne reçoit que 752 $ par mois 
pour l’ensemble de ses dépenses de subsistance — loyer, nourriture, transport, vêtements, articles de 
toilette, produits de nettoyage, etc.  Une ordonnance de dépens de 500 $ représenterait les deux tiers de 
l’ensemble de son revenu mensuel.  Elle devrait choisir entre payer l’ordonnance de dépens et payer son 
loyer.  

 
La perspective d’une telle ordonnance est tellement intimidante qu’elle pourrait dissuader les personnes à 
faible revenu d’exercer leur droit d’appel prévu par la loi. Cela aurait pour effet de compromettre leur accès 
à la justice, soit l’exact opposé de l’objectif visé par cette réforme.  

 
Les règles proposées prévoient un recours accru aux dépens sur la base de l’« indemnisation intégrale » 
dans les instances qui constituent un abus de procédure. Il s’agit d’une catégorie au champ très large qui 
pourrait englober une variété d’appels, y compris ceux interjetés de bonne foi, mais avec une compréhension 
insuffisante. Exiger dans ce contexte qu’un locataire à faible revenu paie également 100 % des frais 
juridiques de l’autre partie pourrait avoir un effet dissuasif sur les appels éventuellement fondés.   

 
« Règles relatives à la représentation » proposées et limites de mots/pages 

 
Le document de consultation envisage des « Règles relatives à la représentation » selon lesquelles une 
partie serait assujettie à la « présomption d’indemnisation intégrale » lorsque ses prétentions en droit ne sont 
pas « justifiées par le droit en vigueur ou par un argument non frivole visant […] à établir un nouveau droit », 
ou lorsque ses prétentions factuelles ne sont pas « étayées par des éléments de preuve ». La possibilité de 
devoir assumer 100 % des frais juridiques de la partie adverse peut avoir un effet dissuasif prohibitif sur les 
instances intentées par des personnes qui n’ont pas les moyens de se payer une représentation juridique et 
qui, par conséquent, ne sont pas bien placées pour comprendre quelles prétentions sont « justifiées par le 
droit en vigueur » ou étayées par ce que le droit considère comme des « éléments de preuve ».  Si des 
« Règles relatives à la représentation » peuvent être appropriées lorsque les deux parties sont représentées, 
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il n’est pas approprié d’exiger qu’une personne non représentée assume 100 % des frais juridiques de la 
partie adverse parce qu’elle a, par exemple, commis des erreurs dans ses actes de procédure.  

 
De même, les réformes doivent permettre une certaine souplesse afin d’exempter les justiciables non 
représentés des limites de mots et de pages, comme la limite de cinq pages envisagée pour les observations 
déposées en vue d’une conférence d’orientation. Les difficultés à comprendre ce qui est juridiquement 
pertinent peuvent nuire à la capacité d’une personne non représentée de résumer, en cinq pages, les 
fondements de la réparation qu’elle sollicite. 

 
Appels 
 
Dans le cadre de ses litiges, l’ACTO traite presque exclusivement d’appels interjetés contre des décisions 
de la CLI. Depuis la pandémie de COVID-19, la Cour divisionnaire a vu augmenter le nombre d’appels formés 
contre des décisions de la CLI et a commencé, en réponse, à adopter des directives de pratique spécifiques 
aux appels provenant de la CLI. La Directive de pratique consolidée actuelle consacre une section précise à 
ces appels. La pratique actuelle adoptée par la Cour a modifié les exigences de l’article 21 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires6F

7 en attribuant par présomption un juge unique, plutôt qu’un banc, à tous ces appels — 
et uniquement à ces appels.  

 
Même si nous comprenons que l’augmentation du nombre d’appels des décisions de la CLI accroît la 
pression sur la Cour, il est préoccupant de constater qu’un seul groupe particulier de justiciables se voit ainsi 
ciblé par une procédure d’appel moins robuste, qui aboutit à une décision ayant une valeur jurisprudentielle 
moindre.  

 
Les locataires qui ne bénéficient pas d’une représentation juridique peuvent avoir beaucoup de difficulté à 
comprendre en quoi consiste une erreur de droit et à expliquer de façon efficace à la Cour pourquoi ils 
estiment que la décision de la Commission était erronée. Toutefois, cela ne signifie pas qu’ils n’aient pas de 
moyens sérieux à faire valoir et, d’ailleurs, lorsque les clients peuvent bénéficier d’une représentation, de 
nombreux appels sont accueillis.  

 
De même que les justiciables ne sont pas tous les mêmes et qu’on ne peut exiger d’eux qu’ils se conforment 
aux mêmes normes de participation, tous les appels ne sont pas identiques, même lorsqu’ils proviennent du 
même tribunal. Une appréciation au cas par cas est nécessaire pour décider si la nature des questions en 
litige et la nécessité de procéder avec célérité répondent aux exigences de la Loi sur les tribunaux judiciaires. 
Seuil applicable au juge siégeant seul prévu à l’alinéa 21(2)(c). De même, le degré de gestion provisoire des 
instances nécessaire pourrait varier considérablement. Dans certains cas, l’imposition d’un échéancier 
suffira; dans d’autres, il sera indiqué de rendre des directives concernant, par exemple, le paiement du loyer 
courant afin d’éviter un préjudice en attendant l’issue de l’appel; mais, dans tous les cas, il faut veiller à ce 
que les directives provisoires de gestion de l’instance ne portent pas indûment atteinte au droit des appelants 
d’être entendus quant au bien-fondé de leur appel. Un processus simplifié de motions est souhaitable en 
principe, mais des garanties procédurales accrues pourraient être nécessaires dans les cas où les directives 
provisoires pourraient avoir pour effet de mettre fin à l’appel d’un appelant, que ce soit en pratique (par la 
levée du sursis et l’expulsion) ou en droit (une ordonnance d’annulation, etc.).   
 
Demandes de contrôle judiciaire 

 
7 R.S.O. 1990, c. c. C.43 (la « LTJ »). 
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Bien que le rapport traite des demandes au sens large, le nouveau processus « sommaire » proposé dans 
le document de consultation semble conçu pour viser les demandes introduites en vertu de la règle 14. Il 
n’est pas évident de déterminer où les demandes de contrôle judiciaire s’inscriraient dans cette nouvelle 
approche.  Par exemple, la règle 68 — adoptée précisément pour tenir compte des aspects particuliers de 
ces demandes — serait-elle maintenue? Le processus applicable à une demande de contrôle judiciaire 
diffère actuellement d’une demande type présentée en vertu de la règle 14 ou d’une autre demande prévue 
par la loi, parce que les demandes de contrôle judiciaire découlent du dossier de l’instance constitué par le 
décideur légalement habilité, et non de la preuve documentaire des parties, sauf dans des circonstances 
particulières. 
 
L’ACTO est particulièrement consciente de l’importance pour les Ontariens d’avoir un accès approprié aux 
demandes de contrôle judiciaire. Comme il est mentionné ci-dessus, l’ACTO est intervenue à la Cour d’appel 
de l’Ontario et à la Cour suprême du Canada dans l’affaire Yatar, où la CSC a confirmé qu’un droit d’appel 
prévu par la loi n’empêche pas une personne de demander le contrôle judiciaire. Les locataires à faible 
revenu, en particulier, comptent sur le contrôle judiciaire pour compléter leurs droits d’appel limités. Il faut 
clarifier la façon dont ces demandes s’inscrivent dans le nouveau processus proposé.  
 
Centre de dossiers (Case Center) 

 
Nous concluons ce mémoire en attirant votre attention sur le fait que le « Centre de dossiers » (Case Center) 
constitue un obstacle majeur à la mise en place d’un processus accessible et abordable, tel que l’envisagent 
les Termes de référence du présent contrôle. Il ajoute des étapes supplémentaires, des exigences 
technologiques et une terminologie difficile d’accès à un processus qui est déjà étranger et peu accueillant 
pour une partie non représentée. En plus de déposer des documents, une partie non représentée doit 
maintenant créer un compte dans « Centre de dossiers » (Case Center), apprendre à téléverser les 
documents et à le faire dans les « sections » et « dossiers » appropriés, apprendre à naviguer dans les 
documents à l’intérieur d’une section ou d’un dossier, et se familiariser avec la nouvelle pagination que 
« Centre de dossiers » (Case Center) attribue à chaque document. Il s’agit d’un processus très déroutant et 
difficile.  
 
Dans son rapport, l’Association du Barreau canadien (« ABC ») a mis en lumière la préoccupation voulant 
que l’élan en faveur des outils technologiques dans notre système de justice ne crée pas, par inadvertance, 
une fracture numérique pour les justiciables non représentés.7F

8 Elle a recommandé que les tribunaux 
judiciaires et administratifs ainsi que les autres organismes de règlement des différends mènent des 
consultations auprès des justiciables non représentés afin de déterminer l’incidence des nouvelles mesures, 
pratiques et technologies sur leurs besoins, leurs préoccupations, leur sécurité et leur protection. Nous 
suggérons que ce groupe de travail adopte la recommandation de l’ABC afin de veiller à ce que toute 
modification apportée au système de justice civile ne réduise pas, par inadvertance, l’accès à la justice pour 
la population ontarienne.     

 
L’ACTO a confiance que le groupe de travail tiendra dûment compte de notre analyse et de celle des autres 
cliniques d’aide juridique de l’Ontario. 

 
8 Association du Barreau canadien, « Aucun retour : Rapport du groupe de travail de l’ABC sur les questions de 
justice découlant de la COVID-19 », février 2021, https://cba.org/getmedia/83595f3e-a1b4-4475-ae8b-
58831776fd82/CBATaskForce.pdf. 

https://www.ontariocourts.ca/scj/civil-rules-review/terms-of-reference/
https://cba.org/getmedia/83595f3e-a1b4-4475-ae8b-58831776fd82/CBATaskForce.pdf
https://cba.org/getmedia/83595f3e-a1b4-4475-ae8b-58831776fd82/CBATaskForce.pdf
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Cordialement,  
Le Centre ontarien de défense des droits des locataires pour :  
 
 
 
Douglas Kwan 
Directeur de la défense des droits et des services juridiques 
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